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PLAN DE PRÉSENTATION 
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• Contexte 
o Synthèse des principales lois  

o Rappel et explication des principaux actes répréhensibles 

 

• Implication de l’UPAC dans la gestion des risques auprès de 
l’administration publique  
o Extraits des recommandations des différents rapports 
o Directive concernant la gestion des risques en matière de corruption et de 

collusion dans les processus de gestion contractuelle 

o Plan de mise en œuvre de la gestion des risques 

o Présentation de la trousse d’outils et du guide 



RAPPEL DES PRINCIPALES LOIS  
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2002 2008 2011 2012 2016 2015 

Loi sur la 
transparence et 

l’éthique en 
matière de 
lobbyisme 

Loi sur les 
contrats des 
organismes 

publics et ses 
règlements 

afférents 

Loi concernant 
la lutte contre 
la corruption 

Loi sur 
l’intégrité en 
matière de 

contrats 
publics 

Loi facilitant la 
divulgation 

d’actes  
répréhensibles 
à l’égard des 
organismes  

publics 

Loi visant 
principalement la 
récupération de 
sommes payées 
injustement à la 
suite de fraudes 

ou de manœuvres 
dolosives dans le 
cadre de contrats 

publics 



PRINCIPAUX ACTES RÉPRÉHENSIBLES 

Actes 
répréhensibles 

Fraude 
Complot 

Abus de 
confiance 

Corruption 

Trafic 
d’influence Conflit 

d’intérêts 
criminel 

Collusion 

Commission 
secrète 

Production 
de faux 

Heures non 
déclarées 
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TRIANGLE DE LA FRAUDE 
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Justification 

Tromper  
une personne  
en détournant 
 ou en utilisant 

illégalement  
un bien ou une valeur 

 qui lui appartient 
 
 
 Pression  

Opportunité 

Source : Le triangle de fraude de Cressey 



ABUS DE CONFIANCE 
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• L’accusé est un fonctionnaire 

• Il agissait dans l’exercice de ses fonctions 

• Il a manqué aux normes de responsabilité et de conduite de sa 
fonction 

• L’acte représente un écart grave et marqué par rapport à ces normes 

• Il a agi dans l’intention d’user de sa charge à des fins autres que 
l’intérêt public dans un objectif de malhonnêteté, partialité ou 
corruption 

 

 

 

 

  



CORRUPTION 
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Avantages, 
privilèges 

Retour 
d’ascenseur 

Échange 

Offrir, 
promettre, 
octroyer 

Accepter, 
recevoir, 
demander 



TRAFIC D’INFLUENCE 
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Individu
Entrepreneur
Fournisseur
Firmes-conseil 

Titulaire de charge 
publique

Intermédiaire 

Organisation politique
Élus 
Fonctionnaires, etc.

Décision favorisant 

L’agent corrupteur,
 ses proches ou ses amis 

L’intermédiaire 
prétend exercer son 

influence sur une 
décision du titulaire 
de charge publique



CONFLIT D’INTÉRÊT CRIMINEL 
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CONFLIT D’INTÉRÊT CRIMINEL : DÉFINITION 
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• Fraudes envers le gouvernement 

• 121 (1) Commet une infraction quiconque, selon le cas : 

• c) pendant qu’il est fonctionnaire ou employé du gouvernement, 
exige, accepte ou offre ou convient d’accepter d’une personne qui a 
des relations d’affaires avec le gouvernement une commission, une 
récompense, un avantage ou un bénéfice de quelque nature, 
directement ou indirectement, pour lui-même ou pour une autre 
personne, à moins d’avoir obtenu le consentement écrit du chef de la 
division de gouvernement qui l’emploie ou dont il est fonctionnaire;  

• [...] 



COLLUSION 
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Entente secrète entre des entrepreneurs pour entraver 
la saine concurrence.  

Source: Közbeszerzési Értesítő (2013) 



IMPLICATION DE L’UPAC DANS LA GESTION DES RISQUES AUPRÈS 
DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE  
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EXTRAITS DES RECOMMANDATIONS DES DIFFÉRENTS RAPPORTS 

• Recommandation à la Commission Charbonneau (2014) 
« Modifications législatives ou politiques ministérielles pour imposer la gestion 
des risques de corruption et collusion dans tous les processus contractuels. » 

• Commissaire à lutte contre la corruption (2015) 
« Exiger la mise en place de plans de gestion des risques de corruption et de 
collusion. » 

• Vérificateur général du Québec (2015) 
« Sensibiliser et responsabiliser les acteurs qui participent à l’une ou à l’autre des 
étapes de l’attribution des contrats en technologies de l’information sur : 

o leur rôle à l’égard du respect des principes de la Loi sur les contrats des organismes publics 

o les comportements à adopter afin d’assurer que les risques liés à l’influence, à la fraude, à la 
collusion et à la corruption sont pris en compte aux différentes étapes du processus.  
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DIRECTIVE SUR LA GESTION DES RISQUES 

• Entrée en vigueur le 1er septembre 2016 

• But de la directive :  

 
o Préciser les obligations des organismes publics visés à 

l’article 4 de LCOP concernant la gestion des risques 
en matière de corruption et de collusion dans les 
processus de gestion contractuelle 

 
o Identifier, analyser et évaluer les risques en matière 

de corruption et de collusion ainsi que de mettre en 
place des mesures de contrôle ou d’atténuation 
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Identifier 

Analyser 

Évaluer 

Mettre en place  
mesure de contrôles 



ÉCHÉANCIER DES TRAVAUX RELATIFS  
À LA DIRECTIVE SUR LA GESTION DES RISQUES 
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Grands donneurs MO (10) 
 

Accompagnement spécifique (UPAC) et formation (UPAC et SCT) 

Grands donneurs Réseaux (21) 
 

Accompagnement spécifique (UPAC) et formation (UPAC et SCT) 

Webinaires 
 

Formation (SCT) et accompagnement sur demande (UPAC) 

Juin 

2016 2017 2018 2019 

Sept. Juin Sept. Juin Sept. Juin Sept. 

Communauté de pratique 

Obligation grands 
donneurs MO 

Obligations 
Autres 

Obligation  
grands donneurs  
RÉSEAUX 

Entrée en vigueur 
Directive sur la gestion des risques 



OFFRE DE SERVICE DE L’UPAC 
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• Afin d’aider l’ensemble de l’administration publique à mettre en place la gestion des 
risques de corruption et de collusion, l’UPAC a notamment réalisé : 

• Trois projets pilotes avec un ministère, un organisme et une municipalité 

• Des échanges, constats et commentaires provenant d’autres ministères et organismes 

• Des conférences pour expliquer la démarche à plusieurs organismes ou associations 
professionnelles (ex. Institut des Auditeurs internes) 

• En s’appuyant sur des standards et normes internationaux y compris la norme 
ISO 37001, ces échanges ont amené l’UPAC a offrir des services-conseils de qualité 
à l’administration publique, y compris l’administration municipale, portant sur :  

• Un guide d’élaboration d’un modèle de cadre organisationnel de gestion des risques en 
matière de corruption et de collusion 

• Une trousse d’outils pratiques en format Excel 

• Des séances de formation de mise en pratique du plan de gestion des risques 



CADRE DE GESTION DES RISQUES : MODÈLE EN QUATRE ÉTAPES 
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MISE EN ŒUVRE D’UN PLAN DE GESTION DES RISQUES 

F. Al Mahsani (2017). « Plan de gestion des risques de corruption, adapté de ISO 31000 ». UPAC 

C
om

m
unication &

 C
oncertation 

 Suivi : Surveillance  &
 revue 

Appréciation de la situation actuelle 
Identification du risque 

Analyse du risque 

Évaluation du risque 

Contexte organisationnel 
• Bases communes de la lutte contre la corruption 
• Partie prenante 
• Tolérance au risque 

Causes supportant  
l’existence du risque 

Conséquences advenant 
que le risque se matérialise  

Choix de l’option en fonction de l’efficacité des contrôles en place 

Niveau de risque 
avant contrôle  

Niveau de risque 
après contrôle 

A R T E O 

Appréciation du 
contrôle en place 

Opportunité Accepter Réduire Transférer Annuler 

Plan de mesures d’atténuation du risque 
Actions planifiées / Propriétaire / Indicateur /  

Cible / Échéancier / Résultat final 

Situation souhaitée 
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CONTEXTE ORGANISATIONNEL 

F. Al Mahsani (2017). « Plan de gestion des risques de corruption, adapté de ISO 31000 ». UPAC 

C
om

m
unication &

 C
oncertation 

 Suivi : Surveillance  &
 revue 

Appréciation de la situation actuelle 
Identification du risque 

Analyse du risque 

Évaluation du risque 

Contexte organisationnel 
• Bases communes de la lutte contre la corruption 
• Partie prenante 
• Tolérance au risque 

Causes supportant  
l’existence du risque 

Conséquences advenant 
que le risque se matérialise  

Choix de l’option en fonction de l’efficacité des contrôles en place 

Niveau de risque 
avant contrôle  

Niveau de risque 
après contrôle 

A R T E O 

Appréciation du 
contrôle en place 

Opportunité Accepter Réduire Transférer Annuler 

Plan de mesures d’atténuation du risque 
Actions planifiées / Propriétaire / Indicateur /  

Cible / Échéancier / Résultat final 

Situation souhaitée 



CONTEXTE ORGANISATIONNEL : BASES COMMUNES 
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APPRÉCIATION DE LA SITUATION ACTUELLE 

F. Al Mahsani (2017). « Plan de gestion des risques de corruption, adapté de ISO 31000 ». UPAC 

C
om

m
unication &

 C
oncertation 

 Suivi : Surveillance  &
 revue 

Appréciation de la situation actuelle 
Identification du risque 

Analyse du risque 

Évaluation du risque 

Contexte organisationnel 
• Bases communes de la lutte contre la corruption 
• Partie prenante 
• Tolérance au risque 

Causes supportant  
l’existence du risque 

Conséquences advenant 
que le risque se matérialise  

Choix de l’option en fonction de l’efficacité des contrôles en place 

Niveau de risque 
avant contrôle  

Niveau de risque 
après contrôle 

A R T E O 

Appréciation du 
contrôle en place 

Opportunité Accepter Réduire Transférer Annuler 

Plan de mesures d’atténuation du risque 
Actions planifiées / Propriétaire / Indicateur /  

Cible / Échéancier / Résultat final 

Situation souhaitée 



IDENTIFICATION DES RISQUES :  
PHASES DU PROCESSUS DE GESTION CONTRACTUELLE 
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IDENTIFICATION DES RISQUES  
ASSOCIÉS AU PROCESSUS DE GESTION CONTRACTUELLE 
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FAMILLES DE RISQUES  
ASSOCIÉS AU 

PROCESSUS DE GESTION 
CONTRACTUELLE 

R 1. Risques de 
gouvernance 

R 2. Risques 
associés à 
l’éthique 

R 3. Risques 
associés au non-

respect des lois et 
règlements 

R 4. Risques 
associés aux 
ressources 
humaines 

R 5. Risques 
spécifiques aux 

personnes R 6. Risques de 
sécurité de 

l’information 

R 7. Risques  
associés aux 

appels d’offres 

R 8. Risques 
associés aux 
comités de 
sélection  

R 9. Risques de 
collusion 

R 10. Risques de 
vérifications 
inadéquates 
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IDENTIFICATION DU RISQUE : 
EXEMPLE DE RISQUES ASSOCIÉS À L’ÉTHIQUE 
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FAMILLES DE RISQUES  
ASSOCIÉS AU PROCESSUS 

DE GESTION 
CONTRACTUELLE 

R 2.  
Risques associés 

à l’éthique 

R 2.1. Risque de non-déclaration d’un conflit d’intérêts 

R 2.2. Risque de favoritisme 

R 2.3. Risque d’influences externes 
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FICHE D’IDENTIFICATION DU RISQUE 

• Identification du risque de non-déclaration d’un conflit 
d’intérêts 
o Définition de la famille de risque associé à l’éthique  

o Explication du risque de non-déclaration d ‘un conflit 
d’intérêts  

o Causes 

o Conséquences 



ANALYSE DU RISQUE :  
MATRICE DU RISQUE AVANT CONTRÔLE 
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Probabilité (P = 3) x Impact (I = 4) = Risque Inhérent (RI = 12) 
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Critères multifactoriels de la probabilité  
qu’un organisme devient vulnérable aux actes répréhensibles 

Probabilité Quantitative Explication 

Quasi-certaine (5) > 75 % de chance 

•  Très facile à commettre des actes répréhensibles sans contrôle sur place. 
•  Devrait se produire dans la plupart des cas (jour / semaine). 
•  Nombre très élevé d'incidents ou d’erreurs (ex. sécurité de l’information), de faits 
(ex. éthique) ou d’événements (ex. collusion) enregistrés. 
•  Nombre très élevé de contrats.  

Probable  (4) 51 % - 75 % de chance 

•  Facile à commettre des actes répréhensibles sans contrôle sur place. 
•  Probablement se produit dans la plupart des cas (mensuel). 
•  Nombre élevé d'incidents, d’erreurs, de faits ou d’événements enregistrés. 
•  Nombre élevé de contrats.  

Possible (3) 26 % - 50 % de chance 

•  Modérément complexe à commettre des actes répréhensibles sans contrôle en 
place. 
•  Pourrait se produire à un moment donné (sur 12 mois). 
•  Quelques incidents, erreurs, faits ou événements enregistrés. 
•  Nombre moyen de contrats. 

Improbable (2) 10 % - 25 % de chance 

•  Difficile à commettre des actes répréhensibles même sans contrôle en place. 
•  Ne devrait pas se produire (deux à cinq ans). 
•  Peu d'incidents, d’erreurs, de faits ou d’évènements enregistrés. 
•  Peu de contrats. 

Rare (1) < 10 % de chance 

•  Très difficile à commettre des actes répréhensibles même sans contrôle en place. 
•  Peut se produire que dans des circonstances exceptionnelles (10 ans). 
•  Pas d’incidents, d’erreurs, de faits ou des événements enregistrés. 
•  Presque aucune ou très peu de contrats. 

CRITÈRES DE PROBABILITÉ 



CRITÈRES D’IMPACT 
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Critères multifactoriels de l’impact(1) potentiel de matérialisation d’actes répréhensibles  

Impact Réputation Financier(2)  Juridique Qualité de services 

Extrême (5) 

• L’opinion publique critique fortement l’organisme 
public. La confiance est très affectée.  

• Le sous-ministre ou le président doit intervenir.  
• Mention négative dans les médias avec atteinte à 

la réputation de façon irréversible. 

Dépassement 
financier est > 30 % 
du poste budgétaire 
du contrat public. 

L’impact touche l’ensemble du 
processus de gestion contractuelle 
et pouvant mener à des 
accusations.  

• Niveau grave 
d’insatisfaction. 

• Irritants de fréquence 
très importante. 

Majeur (4) 

• Plusieurs plaintes sont enregistrées.  
• Les lacunes sont relevées et documentées (à la 

suite des demandes d’accès à l’information).  
• Mention négative dans les médias avec atteinte 

à la réputation. 

Dépassement 
financier est compris 
entre 20 % et 30 % du 
poste budgétaire du 
contrat public. 

L’impact est important pouvant 
mener à des accusations et s’étend 
dans plus d’une phase du processus 
de gestion contractuelle. 

• Niveau important 
d’insatisfaction 

• Irritants de fréquence 
importante. 

Modéré (3) • Des plaintes sont enregistrées.  
• Mention négative dans les médias. 

Dépassement 
financier est compris 
entre 10 % et 20 % du 
poste budgétaire du 
contrat public. 

L’impact est moyen, de nature 
administrative et s’étend dans plus 
d’une phase du processus de 
gestion contractuelle. 
  

• Niveau d’insatisfaction 
modéré. 

• Irritants de fréquence 
moyenne 

Mineur (2) 

• Quelques plaintes sont enregistrées.  
• D’autres organismes critiquent l’organisme 

public. 
• Ce dernier a réagi rapidement pour contenir la 

situation. 

Dépassement 
financier est compris 
entre 5 % et 10 % du 
poste budgétaire du 
contrat public. 

L’impact est mineur, de nature 
administrative et limité à une phase 
du processus de gestion 
contractuelle. 

• Niveau d’insatisfaction 
faible. 

• Irritants mineurs. 

Insignifiant (1) Quelques commentaires négatifs. 

Dépassement 
financier est < 5 % du 
poste budgétaire du 
contrat public. 

Avertissement nécessitant  de 
corriger la situation dû au non-
respect d’une politique de 
l’organisme public découlant d’une 
loi, d’un règlement ou d’une 
directive. 

• Niveau d’insatisfaction 
très faible. 

• Irritants insignifiants. 

 
 

[1] Ces critères s’inspirent de ceux de la SAAQ, de la CNESST et de la RAMQ. 
[2] Il faut aussi tenir compte de l’importance de la valeur du contrat. 



APPRÉCIATION DU NIVEAU DE CONTRÔLE DU RISQUE 
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Exemples de contrôle :  
Risque de non-déclaration d’un 

conflit d’intérêt 

Niveau de 
contrôle Explication du choix du niveau de contrôle 

Facteur de 
contrôle (FC)  

en % 

Facteur de non 
contrôle  

(FNC = 1 - FC)  
en % 

• Mettre en place un système de 
déclaration obligatoire applicable aux 
titulaires de charges publiques afin de 
prévenir et de détecter de possibles 
incompatibilités ou de conflits 
d’intérêts. 

 

• Informer adéquatement les 
titulaires de charge publique des 
règles disciplinaires ou du code 
d'éthique. 

 

• Réaliser des formations en éthique 
et déontologie sous forme d’études 
de cas. 

 

• Politique d’encadrement des 
rapports de proximité entre 
public/privé. 

Optimisé  

(5) 

Des processus ont été affinés à un niveau de bonnes 
pratiques sur la base de résultats de l'amélioration 
continue. 

80 % 20 % 

Efficace 

(4) 

Le suivi de gestion et les mesures de conformité semblent 
fonctionner efficacement. Les processus sont en constante 
amélioration et offrent une bonne pratique.  

60 % 40 % 

Défini 

(3) 

Des procédures ont été normalisées, documentées et 
communiquées par la formation. Il est exigé que ces 
processus doivent être suivis. Cependant, il est peu 
probable que les erreurs soient détectées. Les procédures 
sont existantes mais non sophistiquées. 

40 % 60 % 

Intuitif 

(2) 

Les processus sont en développement. Il n'y a pas de 
formation ou de communication de procédure standard 
formelle et la responsabilité est laissée à l'individu. 

20 % 80 % 

Non standardisé 

(1)  

Il n’y a pas de processus standardisé mais uniquement des 
approches ad hoc qui ont tendance à être appliqué sur une 
base individuelle ou au cas par cas. L'approche globale de la 
gestion est désorganisée. 

10 % 90 % 

Inexistant 

(0) 

Absence totale de tout processus reconnaissable. 
L’organisation n’a même pas reconnu qu'il y a un problème 
à résoudre. 

0 % 100 % 

Source : Farid Al Mahsani (2016). « Appréciation du niveau de contrôle : exemples de contrôle du Risque de mauvaise compréhension et interprétation des lois et des règlements ou des modalités 
contractuelles». Unité permanente anticorruption. Adapté de [Fraud and Corruption Maturity Model. Bureau du vérificateur général du gouvernement australien] 

https://audit.wa.gov.au/reports-and-publications/reports/fraud-prevention-and-detection-in-the-public-sector/key-findings/fraud-and-corruption-maturity-model 

https://audit.wa.gov.au/reports-and-publications/reports/fraud-prevention-and-detection-in-the-public-sector/key-findings/fraud-and-corruption-maturity-model


ANALYSE DU RISQUE : 
MATRICE DU RISQUE APRÈS CONTRÔLE 
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Probabilité (P = 3) x Impact (I = 4) = Risque Inhérent (RI = 12) 
 

Facteur de contrôle en pourcentage (FC = 40 %) 
Facteur de non contrôle en pourcentage (FNC = 1- FC = 60 %) 

 
Risque résiduel (RR) = RI x FNC = 12 x 60 % = 7 

Impact 

Possible 

Improbable 

Quasi-certaine 

Probable  

Rare 

Mineur Négligeable Majeur Modéré Extrême 
1 

Pr
ob

ab
ili

té
 

2 3 4 5 

2 

1 

3 

4 

5 
10 

8 

6 

2 

4 

20 

16 

12 

4 

8 

25 

20 

15 

5 

10 

15 

12 

9 

3 

6 

5 

4 

3 

1 

2 

Seuil de 
tolérance  

7 



ÉVALUATION DU RISQUE :  
CHOIX DE L’OPTION EN FONCTION DES CONTRÔLES 
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SITUATION SOUHAITÉE 

F. Al Mahsani (2017). « Plan de gestion des risques de corruption, adapté de ISO 31000 ». UPAC 

C
om

m
unication &

 C
oncertation 

 Suivi : Surveillance  &
 revue 

Appréciation de la situation actuelle 
Identification du risque 

Analyse du risque 

Évaluation du risque 

Contexte organisationnel 
• Bases communes de la lutte contre la corruption 
• Partie prenante 
• Tolérance au risque 

Causes supportant  
l’existence du risque 

Conséquences advenant 
que le risque se matérialise  

Choix de l’option en fonction de l’efficacité des contrôles en place 

Niveau de risque 
avant contrôle  

Niveau de risque 
après contrôle 

A R T E O 

Appréciation du 
contrôle en place 

Opportunité Accepter Réduire Transférer Annuler 

Plan de mesures d’atténuation du risque 
Actions planifiées / Propriétaire / Indicateur /  

Cible / Échéancier / Résultat final 

Situation souhaitée 
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EXEMPLE DE TRAITEMENT DE RISQUE 

Plan de mesures d’atténuation 
R2.1. Risque de non-déclaration d’un conflit d’intérêts 

Échéancier 

jj. mm. année 
(ex.6 mois) 
 
.................…..... 
 
 
......................... 

Indicateurs 

Ind.2.1.1. 
 
 
Ind.2.1.2. ... 
 
 
Ind.2.1.3. ... 

Cible 

100 % 
 
 
..................….... 
 
 
......................... 

Propriétaire 

X 
 
 

Y 
 
 

Z 
 

Actions 
planifiées 

AP 2.1.1. ... 
 
 
AP 2.1.2. ... 
 
 
AP 2.1.3. ... 

Situation souhaitée Résultat de la 
Situation Actuelle 

Actions réalisées 

AR 2.1.1. ... 
 
 
AR 2.1.2. ... 
 
 
AR 2.1.3. ... 

Résultat 
final 

80 % 
 
 
.................…….. 
 
 
......................... 



EXEMPLE D’INDICATEURS 
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Ind. 2.1.1. Nombre de fournisseurs ayant signé 
une déclaration de conflit d’intérêts 

Ind. 2.1.2. Nombre d’employés formés au 
conflit d’intérêts. 

Ind. 2.1.3. Critères de balise d’un conflit 
d’intérêts. 

FAMILLES DE RISQUES  
ASSOCIÉS AU PROCESSUS 

DE GESTION 
CONTRACTUELLE 

R 2.  
Risques associés 

à l’éthique 

R 2.1. Risque de non-déclaration d’un conflit 
d’intérêts 



PRÉSENTATION DE LA TROUSSE D’OUTILS 
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Service de la prévention et de la détection de l'UPAC
Outils réalisés par Farid Al Mahsani et Hélène Trudel

Dépôt légal – Bibliothèque et Archives nationales du Québec, 20
ISBN 978-2-550-78469-2
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IV- SUIVI

III- SITUATION SOUHAITÉE

II- APPRÉCIATION DE LA 
SITUATION ACTUELLE

Explication sommaire de la trousse d'outils

À la suite de la Directive concernant la gestion des risques en matière de corruption et de collusion 
dans les processus de gestion contractuelle du Conseil  du trésor (14 Juin 2016; C.T. 216501) , l 'Unité 
permanente anticorruption (UPAC) a développé des outils et offre ses services d'accompagnement, 
notamment des séances de sensibilisation et de formation en gestion des risques, aux ministères et 
organismes publics (MO) afin de les aider à répondre aux exigences de la Directive. 

En effet, l 'UPAC a développé un guide d'élaboration d'un modèle de cadre organisationnel de gestion 
des risques en matière de corruption et de collusion dans les processus de gestion contractuelle, y 
compris une trousse d'outils en annexe. Afin de rendre pratique cette trousse et d'aider les 
coordonnateurs de gestion des risques dans les MO , nous avons réuni dans un même document Excel 
les composants d'un plan de gestion du risque. Chaque composant est constitué lui-même de plusieurs 
éléments communiquant entre eux par des l iens. 

1 - Contexte organisationnel 
Une organisation doit analyser son environnement, rappeler ses valeurs, définir les responsabilités et 
la reddition de compte dans une politique de gestion des risques, définir les parties prenantes, 
expliquer les vulnérabil ités dans un processus de gestion contractuelle et de traduire ces vulnérabil ités 
en risque.

2 - Appréciation de la situation actuelle
C'est le coeur du travail  en gestion des risques. Elle comprend l 'identification, l 'analyse et l 'évaluation 
du risque. Cette section comporte 45 risques à apprécier. Chaque risque contient une feuil le 
d'appréciation qu'i l faut la compléter en se servant de la fiche d'identification du risque, de la feuil le 
d'analyse du risque ainsi que des feuil les de critères de probabilité et d'impact. 

3 - Situation souhaitée
Cette section contient deux éléments :
- un tableau de bord des résultats de la situation actuelle, y compris les actions déjà réalisées ainsi 
qu'un plan de mesures d'atténuation, composé des actions planifiées, du propriétaire du risque, d'un 
indicateur, de la cible et du résultat final.
- une l iste d'indicateurs. Chaque risque identifié contient en moyenne trois indicateurs quantitatifs ou 
qualificatifs afin d'alimenter le propriétaire du risque à s'en inspirer. 

4 - Suivi 
Cette section est en cours de préparation. Elle comporte deux points, le premier concerne 
l 'appréciation des mesures d'atténuation et le deuxième est un guide pour l 'auditeur responsable 
d'apprécier les mesures mises en place.



GUIDE D’ÉLABORATION D’UN MODÈLE DE CADRE ORGANISATIONNEL DE 
GESTION DES RISQUES EN MATIÈRE DE CORRUPTION ET DE COLLUSION 

38 



MERCI POUR VOTRE ATTENTION 
 
 

QUESTIONS... 

39 




	Diapositive numéro 1
	Diapositive numéro 2
	PLAN DE Présentation
	Rappel des principales lois 
	principaux actes répréhensibles
	triangle de la fraude
	abus de confiance
	corruption
	Trafic d’influence
	Conflit d’intérêt criminel
	Conflit d’intérêt criminel : Définition
	collusion
	implication de l’UPAC dans la gestion des risques auprès de l’Administration publique 
	Extraits des recommandations des différents rapports
	Directive sur la gestion des risques
	Échéancier des travaux relatifs �à la Directive sur la gestion des risques
	Offre de service de l’UPAC
	Cadre de gestion des risques : modèle en quatre étapes
	mise en œuvre d’un plan de gestion des risques
	Contexte organisationnel
	contexte organisationnel : bases communes
	appréciation de la situation actuelle
	Identification des risques : �phases du processus de gestion contractuelle
	identification des risques �associés au processus de gestion contractuelle
	Diapositive numéro 25
	Identification du risque :�Exemple de risques associés À L’ÉTHIQUE
	FICHE D’IDENTIFICATION DU RISQUE
	Analyse du risque : �matrice du risque avant contrôle
	Critères de probabilité
	Critères d’impact
	appréciation du niveau de contrôle du risque
	Analyse du risque :�matrice du risque après contrôle
	Évaluation du risque : �choix de l’option en fonction des contrôles
	situation souhaitée
	Exemple de Traitement de risque
	Exemple d’indicateurs
	Présentation de la trousse d’outils
	Guide d’élaboration d’un modèle de cadre organisationnel de gestion des risques en matière de corruption et de collusion
	Merci pour votre attention���Questions...
	Diapositive numéro 40

